
Une bonne résolution contre les guerres et la misère : en finir avec le
capitalisme !

Pour faire genre « nouvelle année, nouvelle politique », Macron annonce le remaniement de son gouvernement… Nous
ne pleurerons évidemment pas la Première ministre Élisabeth Borne, recordwoman des 49.3 : si elle devait prendre
une retraite anticipée, nous n’oublierons pas qu’elle nous a obligés à trimer deux ans de plus en repoussant la nôtre.
Mais si la tête de gondole change, les marchandises dans le rayon seront toujours aussi abjectes et révoltantes…

Leurs guerres, nos morts

La promesse de cette société capitaliste
pour  2024,  c’est  toujours plus  de guerres.  Le
rythme  désespérant  des  morts  se  poursuit
dans la bande de Gaza et en Cisjordanie : déjà
plus de 30 000, et 100 000 blessés. Du sang, des
larmes, la faim, les maladies, les décombres, la
fuite  encore  et  toujours  pour  le  peuple
palestinien,  victime de l’État  colonial  israélien
avec la bénédiction des grandes puissances. En
Ukraine,  la  guerre  redouble  d’intensité  ces
dernières semaines, alors que les deux camps
comptent  déjà  plus  de  500  000  morts  ou
blessés. Les marchands d’armes sont assurés
de passer une bonne année : en 2023, le cours
de leurs actions s’est envolé et les carnets de
commande débordent.

Leurs profits, nos galères

En décembre, les prix à la consommation
ont  repris  une  augmentation  de  0,6  %,  en
premier  lieu  les  produits  alimentaires  et
l’habillement.  Acheter  de  quoi  se  nourrir
correctement,  des  chaussures  et  des
vêtements chauds pour l’hiver, c’est compliqué
pour  beaucoup  d’entre  nous.  Et  pour  toutes
celles  et  ceux  qui  sont  déjà  tombés  dans
l’extrême misère, c’est la rue, le froid, la galère
de  la  survie  à  l’ombre  des  lumières  de  ce
monde consumériste : à Strasbourg, plus de 2
000 personnes dorment dans la rue cet hiver,
un record dans la « capitale du marché de Noël
et ses trois millions de visiteurs ». Nos salaires
s’écrasent,  leurs  profits  s’envolent  :  les
entreprises du CAC 40 ont distribué 97 milliards
de  dividendes  à  leurs  actionnaires  en  2023.
Autre genre de record…

Leur racisme, notre solidarité de classe

La loi « asile-immigration » concoctée et
votée par toute la droite et l’extrême droite, de
Darmanin  à  Le  Pen,  inscrit  la  «  préférence
nationale » dans le droit de ce pays. Ce que les
fachos et  les racistes réclamaient  depuis des
années, Macron l’a fait. Celui qui en 2017 et en
2022 se prétendait un « barrage » à l’extrême
droite,  avec l’aval des dirigeants de la gauche
institutionnelle et syndicale, lui a en fait ouvert
les vannes. Pour nous sauver de la noyade et
repousser  les  offensives  d’un  milieu  politique
dirigeant  de  plus  en  plus  réactionnaire,  il  n’y
aura aucune bouée institutionnelle. Ce ne sera
ni le Conseil constitutionnel, ni une dissolution
de l’Assemblée nationale,  ni  des élections qui
nous  permettront  d’affirmer  que  les  seuls
étrangers sur cette terre, ce sont les patrons et
les  actionnaires.  Ce  seront  nos  luttes
collectives de travailleurs, de travailleuses, de
jeunes, de retraités, avec ou sans papiers, pour
l’égalité des droits et l’ouverture des frontières.

À nous d’exaucer nos vœux !

Si  nous  souhaitons  le  meilleur  pour  cette
année,  celui-ci  ne  viendra  que  de  nos
mobilisations et de nos luttes. Certains mettent
déjà  en  pratique  de  bonnes  résolutions.  Les
salariés  du  Mont  Saint-Michel  et  du  centre
Georges-Pompidou  sont  en  grève  depuis  fin
décembre pour leurs salaires, des embauches
et  leurs  conditions  de  travail.  Exactement  ce
dont  nous  avons  besoin  tous  et  toutes.
Meilleurs  vœux  de  victoire  à  leurs  grèves  !
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Soyons aussi de nouveau très nombreuses et 
nombreux à manifester notre solidarité de 

classe internationaliste : en solidarité avec le 
peuple palestinien, et contre la loi Darmanin-

Le Pen, dès le 14 janvier, et ce jusqu’à son 
retrait total !



Le Père Noël est un  or dur
A  Gustave  Roussy,  on  a  pas  d’argent  (pour  les
salaires) mais on a des idées : la dernière en date
de la Direction Générale étant de tourner un spot
publicitaire diffusé à la télé pendant Noël afin de
récolter  toujours  plus  de  dons  pour  la
« recherche ». Si on peut émettre des doutes quant
à  la  pertinence  du  message  (le  Père  Noël  a  un
cancer et il se fait soigner à GR), on en aura moins
quant  à  son  objectif :  faire  larmoyer  le
téléspectateur  avec  un clip  surchargé de  pathos
pour l’inciter à mettre la main au porte monnaie
avec un sobre « Vos dons font la différence ». 

UN OSCAR POUR LA DIRECTION DE GUSTAVE ?
Heureusement tout est bien qui finit bien, le grand
barbu est soigné. Dommage que ce spot ne mette
pas en avant ceux qui permettent ces guérisons,
les soignants et tout le personnel hospitalier, qui
travaillent  dans  des  conditions  difficiles  et
aimeraient bien que leur conditions de travail  ne
dépendent pas de dons privés.

Start ? Up !
On le savait déjà un peu, recherche et profit dans
les hôpitaux ne font pas bon ménage. Sauf quand il
s’agit  de  développer  et  vendre  de  nouveaux
traitements.  Le  principe  est  simple :  les  dons
financent la recherche, les chercheurs développent
de  nouvelles  molécules,  celles  ci  sont  vendues  à
des  start  up  qui  en  font  un  traitement
commercialisable,  elles  sont  rachetées  par  des
grosses boites qui engrangent de sacrés profits. Du
bon gros Big Pharma comme on les aime (pas). Ce
procédé  est  à  la  pratique  dans  le  milieu
pharmaceutique  depuis  des  dizaines  d’années.  La
recherche  publique  cherche,  trouve  et  développe,
les  start  up  vendent,  et  les  capitalistes  gagnent.
Réglé comme du papier à musique.

LES PROFESSIONNELS DE SANTÉ CONTRE LA LOI IMMIGRATION
Dans une tribune, plus de 5 000 professionnels de
santé  et  une  cinquantaine d’organisations  alertent
sur  les  « conséquences  sanitaires  et  sociales
dramatiques »  de  la  loi  sur  l’Immigration.  Ils
demandent à Macron de « retirer cette loi mortifère
pour la santé publique ». Ils soulignent qu’elle aura
des conséquences en particulier sur la santé « des
plus  vulnérables,  les  enfants »,  redoutant  « une
dégradation intolérable de la mortalité infantile, qui
s’est déjà accrue depuis dix ans en France » du fait
« des inégalités sociales notamment ». Selon eux ce
texte  est  contraire  à  la  Convention  internationale
des  droits  de  l’enfant,  citant  la  « limitation  du

regroupement  familial »,  la  « complication  des
démarches  administratives  nécessaires  pour  les
mineurs  isolés »  ou  la  « limitation  des
hébergements d’urgence ». Une législation scélérate
sous tous ses aspects. 

L’APHP fait la manche
L’hôpital  européen  Georges  Pompidou  a  fait  un
appel aux dons afin de pouvoir s’acheter un scanner
de haute technologie, apparemment trop cher pour
son budget habituel. Pourtant cet hôpital de l’APHP
et  donc  public  doit  pouvoir  fonctionner  grâce  aux
fonds publics, aux impôts et à la sécurité sociale !
Mais  tout  ceci  est  une  question  de  choix  et  de
priorité,  et c’est là qu’on a un problème, car l’État
préfère  financer  l’Armée  (413  milliards  en  7  ans),
que  d’acheter  du  matériel  pour  ses  hôpitaux !
L’hôpital ne se moque pas de la charité !

Agnès Firmin Le  Bodo,  nouvelle  ministre de  la  Santé
sur le grill
Agnès Firmin Le Bodo,  la  nouvelle  ministre de la
Santé par intérim, a été épinglée par Mediapart, elle
est  soupçonnée  d’avoir  reçu,  en  tant  que
pharmacienne et « sans les déclarer », des cadeaux
de la part des laboratoires Urgo. Les investigations
ont  été ouvertes pour «  perception non autorisée
par un professionnel de santé d’avantages procurés
par  une personne  produisant  ou  commercialisant
des  produits  sanitaires ».  La  ministre  «  est
soupçonnée  de  s’être  fait  livrer  à  21  reprises,  de
2015 à 2020,  des produits de luxe – des montres,
bouteilles  de  vin  et  magnums  de  champagne,
coffrets pour des week-ends… – pour un montant
total  évalué  à  20  000  euros,  de  la  part  des
laboratoires  Urgo »,  développe  Mediapart.  La
ministre a confirmé l’enquête dont elle  fait  l’objet.
Peut-être  va-t-elle  affirmer,  comme  Dupond-
Moretti,  qu’elle avait  enfreint  la loi  à l’insu de son
plein gré. Et dans le cas du ministre de la Justice, ça
a marché.

La ministre de la Santé flirte avec les anti-IVG
Autre fait d’arme douteux de la ministre, sa visite à
l’Institut  Lejeune  qui  dépend  de  la  fondation  du
même  nom connue  pour  ses  positions  hostiles  à
l’IVG, qui s’est positionnée dans le passé contre la
pilule du lendemain et les recherches sur l’embryon.
Ce  qu’elle  aurait  pu  faire  en  les  recevant  à  son
ministère.  La  ministre s’affiche  devant  les
journalistes avec  des  catholiques intégristes  pour
discuter fin de vie, ce qui est sans doute de sa part
un clin d’œil complice en direction de la droite et de
l’extrême droite.


	Une bonne résolution contre les guerres et la misère : en finir avec le capitalisme !
	Pour faire genre « nouvelle année, nouvelle politique », Macron annonce le remaniement de son gouvernement… Nous ne pleurerons évidemment pas la Première ministre Élisabeth Borne, recordwoman des 49.3 : si elle devait prendre une retraite anticipée, nous n’oublierons pas qu’elle nous a obligés à trimer deux ans de plus en repoussant la nôtre. Mais si la tête de gondole change, les marchandises dans le rayon seront toujours aussi abjectes et révoltantes…

